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MEMOIRE SIGNIFIÉ 

POUR Frère Eleonard-Regnard de Clerbourg, Chanoine 
Régulier de l'Ordre de S. Auguflin , Congrégation de France , 
Prieur-Curé de Sainte Geneviève des Bois, Défendeur. 

CONTRE MeJJire Charles-Sigismond de Montmorency- 
LuxEAiBOURG , Duc dc Châtillofi 3 Demandeur, 

IL n'eft pas pofTiblc de penfer que Monfieur le Duc dc Châtillon 
ni fon Confcil foient inilruits du véritable état de la Caufe qui parole 
Tous Ton nom. Les Titres qu'on emploie font fi contraires à la préten- 
tion qu'on lui tait foutenir , qu'on s'apperçoit (Ims peine que c'eft le 
nommé Guillot fon Receveur qui abufe du nom de fon Seigneur , pour 
contenter fon avidité perfonnelle. 

Ce Fermier voudroit étendre un droit de Minage jufques dans les Mai- 
fbns & Greniers de la Banlieue , tandis que par les titres qu'if repréfénte , 
ce droit de Minage, non feulement ne fe prend point fur les Habitans de 
la Ville & Banlieue de Châtillon , mais encore eft limité fur les Grains 
qui fe vendent es Foires & jours de Marché à Châtillon. 

Si la prétention dc ce Fermier avoit lieu , il impofèroit /ans titre , di- 
fons mieux , contre la teneur des Titres ,'une {ervitude des plus onereufes 
fiir les Habitans du territoire de Châtillon. La voie eft prompte pour (q. 
procurer un produit de quatre mille livres au moins d'un droit qu'il affer- 
me trois cens livres. 

Un intérêt auffi fordide & qui bleife toutes Tes régies , ne peut fuffirc 
pour impofer un joug auffi pcfmt ; les principes touchant le droit dc 
Minage , odieux par lui-même , vojit s'élever contre une pareille tentative. 

FAIT. 

W le Duc de Châtillon jouit dans fa Terre d'un droit de Minage ; il 
ne lui eft pas contefté ; ce droit s'exerce fur les Grains qui fe vendent 
les jours de Foires Se de Marchés dans la Ville de Châtillon. 

Les Habitans de la Ville , Fauxbourgs & Banlieue de Chkdllon en 
font exemts. C'eft ainfi que les Titres de M' de CViâtiUon s expWc^M^YM *, 
il y a même , lui vant eux , le Hameau des Tranchants qui en eft exemt, 
comme ayant droit de Bourgeoifie. 

. De tout tems le droit de Minage n'a été fervi qu'aux Foires &. Mar- 
chés , les Grains même du Cru n'y font pas (ùjets. 

Le Prieur -Curé de Sainte Geneviève , aie double avantage contre ce 
droit de Minage , que fa ParoilTe eft dans la Banlieue de Châtillon , Se 
qu'il n'eft en état que de vendre des Grains de fon Cru. Il n'a que ce qu'il 
recueille par là Dîme , Se c'eft fon Patrimoine ; par conféquent les Grains, 
qui lui viennent de-là font de fon Cru. 

Il avoit en 1738. des Avoines de refte des récoltes précédentes, qu'il 
vendit au nommé Bourguoin dans fon Prefbytere. Guillot s'imagina qu'il 
lui étoit dû le Minage de ces Avoines , Se envoya le 1 1 Juin 1738. des 
Huiifiers chez le Prieur de Sainte Geneviève pour mefurer les Grains ven- 
dus , Se en prendre le droit de Minage. 

Le Prieur refufà l'entrée de fes Greniers aux HuJ/îicrs , parce qu'ils 
n'av oient point droit de mefurer chez lui , Se. qu'il ne devoir point de droit 
de Minage. 




Dans le Procès verbal qui fut drelîe , l'HuifTier avoit fuppofé que le 
Minage s'étendoit dans la Banlieue de la Ville de Châtillon , & c eft une 
erreur qui a féduit Guillot Receveur , ou qu'il a afïè(5tée pour fùfciter un 
mauvais Procès. 

Sur ce refus légitime Se cenfé, Guillot auroit dû s'inftruire; mais aveu- 
glé par un intérêt mal entendu, il préfenta le lendemain 12 Juin 1738. 
une Requête au Bailli de Cliâtillon , dans laquelle il inféra que M*^ le Duc 
de Châtillon avoit un droit de Minage y«r tous les grains qui fe vendent 3 
tant dans les Foires & Marchés ^ que de la Banlieue i & demanda la permiiTion 
de faire alîigner le Prieur de Sainte Geneviève devant le Juge , pour être 
condamné à payer 100 livres, à quoi il fe reftraignoit pour le droit de 
Minage de l'Avoine par lui vendue à Bourguoin, fi mieux le Prieur n'aimoit, 
liiivant fa déclaration fincere & affirmée véritable de la quantité d'Avoine 
vendue audit Bourguoin , & à en payer le droit de Minage , lui faire dé- 
fenfes de récidiver , & cependant lui permettre de faire faifir l'Avoine que 
Bourguoin y tranfportoit en fraude. 

Guiiiot n'obtint que la permifîion d'affigner ; l'Afllgnation flit donnée 
le 14, Juin ; le Prieur fit fignifier l'évocation de la Congrégation de France, 
dont il eft membre. 

Venu au Conlèil , il a le <!> Novembre lyjp.fourni des exceptions écrites 
dans l'Ordonnance de 1 66 j. il a demandé qu'on lui exhibât les titres fur 
lefquels la demande étoit fondée ; non pas pour contefter le Minage en 
lui-même, mais pour connoître l'étendue ou la reftriètion de ce droit; 
d'autant plus que la nouveauté de l'aèlion lui failbitfoupçonner que Guillot 
fortoit des bornes de ce droit. 

Son réquifitoire a été reconnu fi jufl:c,que le 6 Février 1740. Guillot a fàic 
fignifier un aveu delà Terre de Châtillon , en date du 28 Juillet iy2^. Il 
en a été communiqué encore d'autres plus anciens Se par fimples Copies , 
fur lefquels celui de 1725. paroît avoir été modelé; la teneur des uns Sc 
des autres eft la même , Se la voici. 

Plus j un droit de Minage de la Ville dudit Châtillon , quife levé & per- 
çoit les jours de Foires & de Marches qui fe tiennent , Jj avoir j cinq Foires dans 
l'année jô"' les Marchés le Samedy de chaque jemaine & autres jours j, fur tous 
les bleds Ù" autres grains qui y font vendus} & vaut le- droit de Minage , com- 
mune année , à peu ^r es deux Muids de grains en quatre fac s ; ff avoir , froment , 
n^éteil jfeigle y avoine Ù" autres menus grains 3 comme orge , bled farafm & mou- 
tures réduites en argent ^ à peu près "^oo livres y étant pris & évalués par égales 
portions J ladite avoine à douze rezpour Jepticr jle bled à cinq rezpour ledit feptier. 
Auquel droit de Minage ne font fuj et s les Habit ans de ladite Ville Ù" Faux- 
bourgs de Châtillon & Banlieue 3 ni ceux du Hameau des Tranchants , Paroiffe 
dudit Châtillon 3 qui ont droit de Bourgeoijie. 

A la vue de Titres de cette qualité, il n'a pas été difficile de faire voir 
à Guillot que fil demande ne pouvoit fe foutenir; aulTi le Prieur de Sainte 
Geneviève a fourni de défenfes le 26 Février dernier, Se il les a tiré des 
Aveux mêmes qu'on lui adminiftroit pour la favorifer. 

En effet, de quoi s'agit-il dans fExploit de demande de Guillot? quelle 
eft là prétention? C'eft qu'il loit dû à M"^ le Duc de Châtillon un droit de 
Minage fur les grains vendus dans les maifons hors la Ville de Châtillon, 
même dans la Banlieue ; ça été là le prétexte de l'aèlion intentée par 
Guillot. 

Que dit le Titre qui établit le droit de Minage ? i*". M' le Duc de Châ- 
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tillon a lin droit de Minage de la Ville dudit Chdtillon. C'eft comme s'il étoit 
dit dans la Ville de Châciilon. Donc il ne l'a pas hors la Ville, autrement le 
droit neferoit pas droit de la Ville ^ il feroit un droit de tout Ton Duché, 
& Ton Titre ne lui donne pas cette étendue ; il le limite dans la Ville. Il 
eil donc contre le Titre que le Prieur de Sainte Geneviève y fût afîlijetti. 

La preuve que le droit de Minage fe borne à la Ville de Châtillon , 
rélulte encore bien clairement des mêmes Aveux , puilquc le Minage ne 
fe prend que fiir les Grains qui font vendus dans i^s Foires & Marchés de 
Châtillon ; ce n'eft donc pas fur Its Grains qui feroient vendus hors [qs 
Foires & Marchés. Donc le Minage ne s'étend pas dans Iqs Campagnes , 
& ne fort pas de la Ville où le tiennent les Marchés & les Foires. C'eft 
donc à tort que le Receveur de M' de Châtillon prétend lever ce droit 
de Minage fur les Grains vendus dans les maifons même des Villages voi- 
lins de Châtillon. 

Pour prétendre un droit aulTi exorbitant , <& qui ne pourroit être envifa- 
gé que comme une fervitude des plus à charge. Il faudroit un Titre bien 
formel & pofitif , pour contraindre les Habitans de porter tous leurs Grains 
au Marché de Châtillon ; il faudroit avoir un droit d'inquifition bien ca- 
raélérifé pour les empêcher, ou de Iqs vendre chez eux , ou de les porter 
à d'autres Marchés. C'eft ce que le Receveur de Châtillon ne peut attri- 
buer au droit de Minage , tel qu'il eft expliqué dans Iqs Aveux ; 'A ett ré- 
duit aux Grains qui fe vendent aux Foires & Marchés de Cliâtillon ; il faut 
qu'il attende qu'on y en conduifè , & qu ils s'y Ibient vendus ; c'eft alors 
C[ue le Minage fe place : mais le Receveur n'a aucun droit d'inlpeéfion fiir 
ce que deviennent les Grains que les Habitans recueillent , ils ont la liberté 
de les aller vendre dans d'autres Marchés , dans d'autres Villes , <5c même 
de Iqs 'vendre chez eux lorfqu'on vient les acheter. 

Il n'en faudroit pas davantage pour détruire la vifion de Guillot ; mais 
fà démarche a été fiinconfidérée , qu'il eft encore battu par un autre Moyen 
tiré de ces mêmes Aveux. 

On voit que les Habitans de la Ville , Fauxbourgs & Banlieue de Châ- 
tillon font exemts de ce droit de Minage. Or, le Hameau de Sainte Ge- 
neviève eft fitué dans la Banlieue de Châtillon ; il y a même un Fauxbourg 
de Châtillon qui eft de la Paroifle de Sainte Geneviève. 

On ne peut croire que Guillot le portât à nier ce fait ; en tout cas en 
voici la preuve par l'exemple d'un droit qui ne fe perçoit que dans la 
Banlieue de Châtillon , & que les Habitans de Sainte Geneviève acquittent. 

C'eft le droit d'Oélrois ou Ban , Vin que M' le Duc de Châtillon a. droit 
de percevoir dans la Ville & Banheue de Châtillon pendant les mois de 
Mai & de Juin de chaque année , il n'en jouit point dans le refte de fon 
Duché : or, il fe paye , ôc le Receveur s'en fait payer par les Habitans de 
Sainte Geneviève ; le Prieur en rapporte une Quittance moulée en partie, 
fignèe de Chazelle , donnée à Eftienne Thibaut Cabaretier à Sainte Ge- 
neviève, en date du 4 Juillet 1738. il en rapporte encore une écrite &fi- 
gnée Guillot , donnée à PierreLegouft le 2 de Juillet de l'année 1739. 
& ce Legouft eft un Habitant de Sainte Geneviève. 

Comment après cela Guillot peut-il perfifler dans fn mauvai/è demande , 
puifque le Prieur de Sainte Geneviève eft conftammcnt dans la Banlieue, 
& qu'il doit jouir de l'exemtion du Minage des grains de Con Cru qu'il en- 
verroit vendre au Marché de Châtillon ? 
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Si ce Prieur avoit encore befoin de moyens , il employeroit la qualité 
du Grain qu'il peut vendre ; c^eft le Grain qu'il peut dire de fon Cru ; 
c'eft celui qui lui provient de fa Dîme ; c'eft fon Patrimoine ; & il eft de 
principe & de Jurifprudence uniforme , que le Grain du Cru ne doit point 
le droit de Minage ; par conféquent la recherche téméraire de Guillot 
tomberoit encore par cet endroit , aufli n'a-t-il dans fes répliques ofé ap- 
procher de ce moyen. Il eit convenu que le Bled du Ci-u ne doit point le 
Minage, mais il a feulement fait un problême du Bled qu'un Curé recueille 
par fes Dîmes , & ce doute aiïeélé fe décide contre lui. 

Une feule objeélion de la part de Guillot , qui fc cache toujours à Ta- 
bri du nom de M. le Duc de Châtillon , eft de dire : Il eft défendu par une 
Déclaration du Roy du 19 Avril 1723. & parles anciennes Ordonnances «Se 
Réglemens , de vendre les Grains ailleurs qu'aux Marchés , donc , félon lui , 
le droit de Minage lui eft dû. 

Il eft facile de répondre à cette objeétion toute déplacée qu'elle foie 
dans la bouche de Guillot, qHq. le feroit même également dans celle de 
M' le Duc de Châtillon. 

1°. Le Prieur de Sainte Geneviève n'efl point traduit en Juftice fur la pré- 
tendue contravention , ce fecoit le miniftére public qui l'auroit entrepris , 
s'il y avoit quelque réalité dans cette allégation. 

a". Quand on fuppoferoit une infraélion à la Loi , le droit de Minage 
n'étant point dû en lui-même fur les grains du Cru , fur les grains vendus 
hors le Marché , & la Banlieue de Châtillon en étant exemte , comme 
Guillot eft obligé d'en convenir , il ne feroit pas bien fondé à prétendre 
le droit de Minage en ce cas-ci ; d'autant plus qu'il eft bien éloigné d'éta^ 
blir qu'il taille nécelTairement vendre fes grains au Marché de Châtillon > 
& que les particuliers du pay^ n ayent pas le droit d'aller vendre leurs 
grains à Orléans ou à MontargisjOÙils font sûrs d'en trouver le débit. 

3°-. S'ilétoit queftion de fe défendre de la contravention {uppofée , plus 
il y a d'anciennes Ordonnances & plus il eft prouvé que Guillot en fait une 
mauvaife application ; ces Loix font venues dans des tems de crainte de 
difètte, & pour empêcher les amas de grains &le monopole; ce font ces 
Magazins que forment des gens qui font le négoce de Bled , que ces Loix 
paftàgeres ont eu en vue dans des tems ; mais jamais on a eu intention de 
gêner ia liberté pubiique , & d'empêcher un Propriétaire de Terre de ven- 
dre fon grain chez lui, lorfqu on vient l'acheter. 

C'eft donc une très-mauvaife défenfe de la part de Guillot, de fe jetter 
du côté de ces Réglemens, lui-même y contrevient le premier, & vend 
journellement dans fes greniers. 

Cdl à fa. demande qu'il faut revenir ; ça été pour lui payer un droit de 
Minage qui ne lui eft point dû, il n'a ni titre ni poifelfion , & la nouveauté 
de fa demande eft détruite par le titre même dont il fe fert ; il ne refte 
donc qu'à condamner la prétention de ce Fermier avide & injufte. 

M'BLANCHA R D, Avocat. 
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Le D u X , Proc. 



De rimpriuicrie de P. g. LE MERCIER, Imprimeur-Libraire ordinaire de la Ville. 

rue S. Jacques ^au Livre d'or > 1740. 
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